
cultes quotidiennes, de raisonner, de m'organiser,
de me plier ã une vie administrative trbs organi-
see.

5. Comptez-vom fLetouAnn um jouA danz votAe pafpr

m'a toujours ete trbs dur de m'expatrier dans
d'autres continents pour gagner le pain pour les
miens en les laissant derriere moi. A qui la faute

quand on a un regime comme celui de l'Uruguay?
Il faut beaucoup d'energie pour partir, et l'ener-
gie s'epuise. Est-ce sage de vouloir retourner? A
quand la democratisation et les miracles en Uru-
guay? 00 sont les gouvernements qui seraient préts
a donner un coup de main tellement necessaire a
nos pays en detresse?

ACCnIL ET INTEGRATION

DES REFUGIES AU LUXEMBOURG

Le Service de l'Immigration, service social en
faveur des immigres dependant du Ministere de la
Famille, assure depuis quelques annees l'accueil
des refugies politiques au Luxembourg.

Dans le cadre de la reception de refugies il faut
distinguer entre:
1. les groupes de refugies, appeles aussi contin-
gents, qui arrivent dans notre pays dans le cadre
d'une action humanitaire et dont le Gouvernement
a l'initiative (ex. les boatpeople du Vietnam
et autres refugies du Sud-Est Asiatique, les re-
fugies polonais).
2. les personnes ou families qui arrivent dons
notre pays et qui presentent sur place une deman-
de en reconnaissance du statut du refugie aupres
des autorites competentes.

Dans le premier cas des groupes de refugies
s'agit dun programme d'accueil organise des avant
leur arrivee.

Dans le passé quelque 17o refugies du Sud-Est
Asiatique et une vingtaine de Polonais ont 6-Le re-
gus lors de tels programmes d'accueil qui se de-
roulaient sous l'autorite du Ministere des Affai-
res Etrangeres et en collaboration etroite avec
la Croix Rouge Luxembourgeoise et Caritas Luxem-
bourg.

L'organisation d'un tel programme comprend:
- l'amenagement d'un centre d'hebergement
- l'organisation du voyage des refugies
- le primo-accueil et l'installation dans le cen-
tre
- la surveillance medicale
- l'organisation de cours de langue dans le centre
meme ou en dehors
- la recherche de logements, postes de travail
en vue de l'installation des personnes et familles
- l'orientation scolaire des enfants et jeunes
adultes
- la readaptation professionnelle...

L'accueil de petits groupes de refugies comprenant
une vingtaine de personnes, dans un petit centre,
s'est avere une solution satisfaisante.

Le sejour en centre d'accueil qui durait en moyen-
ne 3 mois, tout en offrant la securite du groupe,
permit aux refugies une autonomie relative pour
les gestes de la vie quotidienne et leur offrait
l'occasion de se familiariser avec leur nouvel
environnement.

,r4,0t,o

Dans le cadre du programme d'accueil des refugies
du Sud-Est Asiatique et suite a une campagne de
presse pour sensibiliser l'opinion publique aux
problemes des refugies, une association d'aide et
de soutien s'est creee, dont les membres s'orga-
nisaient en families d'accueil prenant en charge
une famille refugiee determinee. Ces personnes
ou groupes aidaient a la recherche de logements.,
veillaient a l'installation de refugies dens
leurs maisons et avant tout, ils offraient un
contact amical qui allait contribuer pour beau-
coup a l'integration des refugies.

Au fil des mois cette aide s'est developpee en
programme complementaire aux actions du gouverne-
ment. Ces groupes travaillaient en etroite colla-
boration avec les membres du Service de l'Immigra-
tion charges de la gestion journaliere du centre
d'hebergement, de la guidance psycho-sociale
ainsi que de la coordination des differentes
actions.

Il faut ajouter encore que les refugies accueil-
lis dans le cadre de tels programmes sont recon-
nus refugies au sans de la Convention de Geneve
sans devoir suivre la procedure habituelle de
l'enquete.

17



----

(DI5 , PA , C'EST

QC)01 UN F1LS
VillivlIGRE ?

, ON
DELINQUANT!

FRAPAR TC,W2.01+4

Un autre aspect de l'accueil de refugles est re-
présente par l'arrivee sporadique dans notre pays
de personnes, seules ou accompagnees de membres
de la famille, qui ne peuvent ou ne veulent re-
tourner dans leur pays d'origine et qui s'adres-
sent soit au representant a Luxembourg du Haut
Commissaire des Refugies, soit directement au
Ministere des Affaires Etrangeres pour solliciter
le benefice du statut de refugia', tel qu'il a
ete defini dans la Convention de Geneve de 1951
et dans le Protocole Additionnel de 1967.

L'instruction d'une telle demande est de duree
variable.

Si le demandeur d'asile n'a pas de moyens propres
lui permettant de vivre pendant toute la duree
de l'instruction de sa demande et s'il nest pas
arrive au Luxembourg dans le cadre d'un regroupe-
ment avec de la famille ou des amis deja instal-
les au Luxembourg, c'est l'Etat par l'intermediai-
re du Service de l'Immigration qui le prend en
charge. Cette aide comprend le logement en foyer
d'habergement ou en hOtel dans le cas d'une fa-
mille, une aide financiere permettant de couvrir
les depenses minimales de la vie courante, la
prise en charge des frais medicaux.

En pratique un demandeur d'asile n'a pas le droit
de travailler pendant toute la dui-6e de l'instruc-
tion de sa demande et il restera par consequent

a charge de l'Etat jusqu'a obtention d'une repon-
se definitive. Toutefois des solutions adaptees
a chaque situation individuelle doivent etre re-
cherchees; ainsi par exemple on cherche a scola-

riser dans la mesure du possible des enfants
ayant moins de 15 ans.

Une fois que le demandeur d'asile aura eta re-
connu refugia au sens de la Convention de Geneve
par les Autorites luxembourgeoises,le Service de
l'Immigration l'aidera dans la recherche d'un
travail et d'un logement.

Dons l'ensemble les moyens mis a disposition
et les efforts d4loyés pour l'accueil et en
vue de l'integration des refugies peuvent etre
consideres come satisfaisant, ce qui n'exclut
pas les difficultes de moeurs et de culture tout
a fait differentes. Par ailleurs la conjoncture
economique actuelle et la situation du march -6 de
l'emploi compliquent l'integration des refugies.

Si la mise a disposition de moyens adequats pour
l'accueil aura ule influence non negligeable sur
le processus d'iltegration, les facteurs qui de-
cident vraiment de l'integration sont l'effort
individuel et la perseverance dont fera preuve
chacun des refugies.

Christiane Welter  
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LE 11.FUGIÉ. N'EST PAS UN MMIGRE

Notre pays est, depuis plus d'un siecle, terre
d'accueil de nombreux immigres et, aussi ces der-
nieres annees, d'un certain nombre de refugies.

Il s'agit de voir quels sont les protections et
les droits des uns et des autres.

Selon la Convention de Geneve du 28 juillet 1951
et du Protocole de 1967, le terme "refugie" s'app-
lique a toute personne qui, par suite d'evenements
survenus dans son pays et craignant avec raison
d'etre persecutee du fait de sa race, de sa reli-
gion, de sa nationalite, de son appartenance a
un certain groupe social ou de ses opinions poli
tiques, se trouve hors du pays dont elle a la
nationalite et qui ne peut ou, du fait de cette
crainte, ne veut se reclamer de la protection de
ce pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalite
et se trouve hors du pays dans lequel elle avait
sa residence habituelle a la suite de tels eve"-
nements, ne peut ou, en raison de ladite crainte,
ne veut y retourner.

Comme il ressort de la definition du refugia aux
termes de la Convention de Geneve, il s'agit d'une
personne qui est persecutée ou craint d'etre per-
secutee et est ainsi obligee de s'expatrier pour
un motif autre qCeconomique.

Nous nous bornercns dans cet article a l'analyse
de la pratique luxembourgeoise en matiere de
traitement des refugies politiques aussi
bien que des immigres, notamment en ce qui con-
cerne les domaines du travail et de la rêunifi-
cation familiale.

Le refugie politique beneficie soit d'un statut
tout a fait particulier, soit il est assimile aux
Luxembourgeois dons certains cas, soit il benefi-
cie du traitement le plus favorable applique
aux etrangers en general.

L'immigre, lui, quitte son pays pour des motifs
economiques et espere trouver un emploi dons un
autre pays. L'immigration est liee au besoin de
main-d'oeuvre du pays d'accueil d'une part, et a
la volonte ou la necessite de l'immigre de trou-
ver du travail dans un autre pays que son pays
d'origine d'autre part.

Actuellement l'immigration est fermee au Luxem-
bourg, sauf pour l'hOtellerie et l'agriculture,
oCA il est possible de trouver encore des contrats
saisonniers, parce que la main-d'oeuvre sur place
fait defaut.

Une personne a laquelle le Gouvernement a decide
de conferer le statut de refugie au Luxembourg
n'est soumis a aucune restriction quant au secteur
de travail. Il lui suffit de trouver un employeur
dans sa qualification ou dons une autre pour obte-
nir un permis de travail.

18


